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 n° 284 084 du 31 janvier 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. CAUDRON 

Avenue de la Chasse 219 

1040 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 mai 2021, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, 

tendant à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 

14 avril 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 12 octobre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 

décembre 1980, précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 22 octobre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 29 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 

22 décembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. CAUDRON, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. L’acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris sur la base des articles 

7, alinéa 1, 1°, 3° et 8°, et 74/14, § 3, 1° et 3°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 

15 décembre 1980).  

 

2.1. Il ressort du dossier administratif que la partie requérante a fait l’objet d’un ordre de 

quitter le territoire, antérieur, le 19 juillet 2014, qui n’a pas fait l’objet d’un recours, et est 

donc devenu définitif.  

 

Se pose, dès lors, la question de l’intérêt de la partie requérante à contester l’ordre de 

quitter le territoire, attaqué. En effet, l’annulation sollicitée fût-elle accordée, elle n’aurait 

pas pour effet de faire disparaître les ordres de quitter le territoire, précédents, de 

l’ordonnancement juridique.  

 

Or la partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, 

certain, actuel et légitime. L’intérêt au recours doit persister jusqu’au prononcé de l’arrêt, 

et l’actualité de l’intérêt au recours constitue une condition de recevabilité de celui-ci. En 

effet, « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la 

disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, 

Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376). 

 

2.2. La partie requérante pourrait cependant conserver un intérêt à sa demande 

d’annulation de l’ordre de quitter le territoire, attaqué, en cas d’invocation précise, 

circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable, sur la base duquel il existerait des 

raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH) ou d’un autre droit fondamental. L’annulation qui 

pourrait résulter de ce constat, empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d‘un 

droit fondamental tel que décrit ci-dessus ou le risque avéré d’une telle violation à tout le 

moins), de mettre à exécution tout ordre de quitter le territoire, antérieur. 

 

2.3. En l’espèce, la partie requérante invoque la violation de l’article 6 de la CEDH. Le 

Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle toutefois qu’aux 

termes d’une jurisprudence administrative constante, les contestations qui portent sur des 

décisions prises en exécution de la loi du 15 décembre 1980, ne se rapportent ni à un 

droit civil, ni à une accusation en matière pénale et sont de nature purement 

administrative et non juridictionnelle, de sorte qu’elles n’entrent, en principe, pas dans le 

champ d’application de l’article 6 de la CEDH. Il s’ensuit que le moyen est irrecevable à 

cet égard. 

 

2.4.1. La partie requérante invoque également la violation de l’article 8 de la CEDH. A cet 

égard, elle fait valoir qu’elle « a une relation avec [X.X.], de nationalité hollandaise, et avec laquelle 

[elle] envisage de s’installer en Belgique » et qu’« il est impensable que la compagne du requérant, qui 

est ressortissante européenne, s’installe avec lui en Maroc ». Cependant, il ressort de la 

motivation de l’acte attaqué que « l’intéressé ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en 

Belgique ».  

 

2.4.2. Lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la 

CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué.  
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L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il 

convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, 

dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : Cour EDH) 12 juillet 2001, K. 

et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de 

la CEDH. L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en 

fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet 

égard, il convient de vérifier si, soit, l’étranger a demandé l’admission pour la première 

fois, ou séjourne de manière illégale sur le territoire, soit il s’agit d’une décision mettant fin 

à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’un étranger en séjour illégal, comme c’est le cas en l’espèce, la Cour EDH 

considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du 

deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère 

néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour 

permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 

1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, 

§ 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de 

cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y 

a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à 

diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un 

étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant 

(Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; 

Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut 

davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de 

respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de 

permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, 

Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international 

bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans 

l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH 12 

octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 

67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 

autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon 

vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une 

part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 

(C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se 

livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que possible de la 

cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 



  

 

 

CCE X - Page 4 

2.4.3. En l’espèce, l’effectivité de la vie familiale alléguée par la partie requérante n’est 

pas établie au vu du dossier administratif, et du questionnaire issu du rapport 

administratif, du 14 avril 2021, duquel il ressort qu’en réponse à la question « y-a-t-il des 

éléments que l’étranger veut communiquer concernant la légalité de son séjour, famille ou vie 

familiale ? », il a déclaré  « être seul en Belgique et ne pas avoir de famille ». Il s’agit donc 

d’un élément nouveau, de même que l’attestation et la carte d’identité de la compagne de 

la partie requérante, jointe à la requête.  

 

En tout état de cause, la Cour EDH a estimé, dans un cas similaire à l’espèce, dans 

laquelle un des membres de la famille séjournait de manière illégale sur le territoire, que 

«dans une affaire qui concerne la vie familiale aussi bien que l’immigration, l’étendue de l’obligation 

pour l’État d’admettre sur son territoire des proches de personnes qui y résident varie en fonction de la 

situation particulière des personnes concernées et de l’intérêt général. Les facteurs à prendre en 

considération dans ce contexte sont la mesure dans laquelle il y a effectivement entrave à la vie 

familiale, l’étendue des attaches que les personnes concernées ont dans l’État contractant en cause, la 

question de savoir s’il existe ou non des obstacles insurmontables à ce que la famille vive dans le pays 

d’origine de l’étranger concerné et celle de savoir s’il existe des éléments touchant au contrôle de 

l’immigration (par exemple, des précédents d’infractions aux lois sur l’immigration) ou des 

considérations d’ordre public pesant en faveur d’une exclusion […]. Il importe également de tenir 

compte du point de savoir si la vie familiale a débuté à un moment où les individus concernés savaient 

que la situation de l’un d’entre eux au regard des lois sur l’immigration était telle que cela conférait 

d’emblée un caractère précaire à la poursuite de cette vie familiale dans l’État d’accueil. En vertu d’une 

jurisprudence constante de la Cour, lorsque tel est le cas ce n’est en principe que dans des 

circonstances exceptionnelles que l’éloignement du membre de la famille ressortissant d’un pays tiers 

emporte violation de l’article 8 […] » (Cour EDH, 3 octobre 2014, Jeunesse c. Pays-Bas, §§ 103, 107 et 

108). 

 

Dans la mesure où, d’une part, la situation de la partie requérante en Belgique est illégale 

depuis des années, et, d’autre part, aucune circonstance particulièrement exceptionnelle 

n’est invoquée, la violation de l’article 8 de la CEDH, alléguée, n’est pas établie. 

 

2.5. La partie requérante n’a pas intérêt à invoquer une violation de l’article 41 de la 

Charte, et des principes généraux « relatifs aux droits de la défense en ce qu’ils 

impliquent le droit d’être entendu », puisqu’il ressort du dossier administratif qu’elle a été 

entendue, le 14 avril 2021. Elle ne démontre pas que cette audition ne lui aurait pas 

permis de faire valoir son point de vue de manière utile et effective.  

 

3. Au vu de ce qui précède, la partie requérante ne fait état d’aucun grief défendable, sur 

la base duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement contraire à un 

des droits fondamentaux, susmentionnés. Par conséquent, la partie requérante n’a pas 

intérêt au présent recours. 

 

4.1. A l’audience du 22 décembre 2022, le conseil comparaissant pour la partie 

requérante, déclare que celle-ci souhaitait comparaître pour souligner sa vie familiale, 

mais n’est finalement pas présente. 

 

4.2. Cette circonstance n’est pas de nature à contredire le raisonnement qui précède. 

 

Il convient, dès lors, de relever l’inutilité de la demande d’être entendue de la partie 
requérante et, partant, l’usage abusif de la procédure prévue à l’article 39/73 de la loi du 
15 décembre 1980. 
 

5. Au vu de ce qui précède, le recours est irrecevable. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un janvier deux mille vingt-

trois, par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

M. A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK N. RENIERS 

 


